
Janvier 2002 1

– 1 –

MESSAGE No 242 10 janvier 2006
du Conseil d’Etat au Grand Conseil
accompagnant le projet de loi modifiant
la loi sur les allocations familiales

Nous avons l’honneur de vous soumettre un projet de loi
modifiant la loi du 26 septembre 1990 sur les allocations
familiales (LAFC).

1. MOTION GILLES SCHORDERET

Par motion déposée le 12 février 2004 et développée le 
24 mars de la même année, le député Gilles Schorderet
demandait de modifier la loi fribourgeoise sur les alloca-
tions familiales sur les deux points suivants:

1) que seuls soient considérés comme enfants donnant
droit à une allocation pour enfant ou de formation pro-
fessionnelle, les enfants résidant sur sol suisse ou dans
un Etat avec lequel la Suisse a conclu une convention
de sécurité sociale;

2) que l’allocation de naissance ou d’accueil ne soit ver-
sée que pour les enfants nés en Suisse et inscrits dans
un registre suisse des naissances.

Dans sa réponse du 6 juillet 2004, le Conseil d’Etat pro-
posait de rejeter la motion pour ce qui concernait le pre-
mier point et de la prendre en considération pour ce qui
touchait le second point. Les raisons qui avaient amené le
Conseil d’Etat à proposer le rejet de la première partie de
la demande du député Gilles Schorderet ont été exposées
de manière circonstanciée dans sa réponse susmention-
née. Compte tenu du résultat très clair des délibérations
du Grand Conseil à ce sujet, le Gouvernement estime
qu’il n’y a pas lieu d’y revenir ici.

2. DÉCISIONS DU GRAND CONSEIL

En effet, le 15 septembre 2004, par 81 voix contre 24 et 
6 abstentions, le Grand Conseil suivit le Conseil d’Etat et
refusa la prise en considération de la motion sur ce point
(reconnaissance du droit à l’allocation pour enfant ou de
formation professionnelle uniquement pour les enfants
résidant sur sol suisse ou dans un Etat conventionné).

En revanche, juste auparavant, le même Grand Conseil
avait accepté par 81 voix contre 29 la prise en considéra-
tion de cette motion sur l’autre point, soit la suppression
de l’allocation de naissance ou d’accueil pour les enfants
qui ne sont pas nés en Suisse et qui ne sont pas inscrits
dans un registre suisse des naissances.

3. MODIFICATION LÉGALE PROPOSÉE

Suite à cette dernière décision du Grand Conseil, qui cor-
respondait d’ailleurs à la prise de position du Conseil
d’Etat, celui-ci vous propose maintenant une modifica-
tion appropriée de la loi fribourgeoise sur les allocations
familiales. Cette modification a pour but de restreindre le
droit à l’allocation de naissance, en ce sens que cette pres-
tation unique ne sera dorénavant versée que pour les en-
fants nés en Suisse et inscrits dans un registre suisse des
naissances. Par contre, pour ce qui concerne l’allocation
d’accueil, il n’est pas opportun de prévoir une modifica-
tion légale, vu que l’article 18 LAFC stipule expressé-
ment que cette prestation est versée pour tout enfant mi-
neur placé en vue d’adoption au sens du code civil suisse

(CCS). Cela signifie en effet que l’enfant donnant droit
sera forcément inscrit à l’état civil en Suisse et que la
prestation ne sera pas versée à l’étranger. Vouloir exiger
en plus que l’enfant ainsi placé soit né en Suisse serait en
fait inéquitable, puisque cette condition supplémentaire
défavoriserait les parents suisses ou étrangers vivant en
Suisse qui souhaiteraient adopter un enfant (suisse ou
étranger) né à l’étranger.

La restriction proposée pour l’octroi de l’allocation de
naissance est tout à fait compatible avec le droit suisse et
le droit européen en la matière. S’agissant d’abord du
droit suisse, il convient de rappeler que tant que la Confé-
dération n’aura pas fait pleinement usage de la compé-
tence que lui confère l’article 116 al. 2 de la nouvelle
Constitution fédérale, les cantons peuvent légiférer de
manière autonome dans le domaine des allocations fami-
liales, tout en respectant bien entendu le principe de
l’égalité de traitement qui est inscrit à l’article 8 de ladite
Constitution. Or, la Confédération s’est limitée jusqu’ici
à légiférer sur les allocations familiales dans l’agriculture
(loi fédérale du 20 juin 1952, LFA). Dans ce contexte, il
faut encore relever que le projet de loi fédérale sur les al-
locations familiales (initiative parlementaire Fankhau-
ser), qui est actuellement débattu aux Chambres fédé-
rales, prévoit simplement que les cantons peuvent prévoir
dans leur régime d’allocations familiales une allocation
de naissance et une allocation d’accueil. Il n’est donc pas
question d’imposer aux cantons l’octroi de cette presta-
tion unique, d’autant que la disposition y relative ne fait
l’objet d’aucune divergence entre les deux Chambres.

Quant au droit européen directement applicable en vertu
des accords bilatéraux conclus entre notre pays et l’Union
européenne, soit en l’occurrence le Règlement CEE 
No 1408/71, il n’englobe pas les allocations uniques de
naissance ou d’accueil dans les prestations qui doivent
être exportées le cas échéant. D’ailleurs, parmi les dix
cantons qui accordent actuellement une allocation de
naissance, il n’y a à notre connaissance plus que notre
canton qui verse cette prestation également pour les en-
fants nés et vivant à l’étranger.

En vue de limiter désormais le droit à l’allocation de nais-
sance en faveur des seuls enfants nés en Suisse et inscrits
dans un registre suisse des naissances, il y a lieu d’ajou-
ter un alinéa 2 à l’article 18 LAFC.

4. INCIDENCES FINANCIÈRES ET 
4. ADMINISTRATIVES

Pour l’ensemble des caisses fribourgeoises d’allocations
familiales, l’économie qui résultera de l’adoption de la
modification légale proposée peut être chiffrée à un mon-
tant de l’ordre de 200 000 francs par année. Cela repré-
sente environ 7% des allocations de naissance versées en
2004 et 0,17% de la somme de toutes les allocations fa-
miliales payées durant la même année.

Du point de vue administratif, l’application de cette mo-
dification légale par les caisses d’allocations familiales
reconnues ne posera pas de problèmes majeurs.

Nous vous invitons à adopter ce projet de loi.
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BOTSCHAFT Nr. 242 10. Januar 2006
des Staatsrats an den Grossen Rat
zum Gesetzesentwurf zur Änderung
des Gesetzes über die Familienzulagen

Wir unterbreiten Ihnen einen Gesetzesentwurf zur Ände-
rung des Gesetzes vom 26. September 1990 über die Fa-
milienzulagen (FZG).

1. MOTION GILLES SCHORDERET
Mit seiner am 12. Februar 2004 eingereichten und am 
24. März 2004 begründeten Motion ersuchte Grossrat Gil-
les Schorderet darum, das Freiburger Gesetz über die Fa-
milienzulagen in den beiden folgenden Punkten zu ändern:

1) Nur Kinder, die auf Schweizer Boden wohnen oder in
einem Staat, mit dem die Schweiz eine Vereinbarung
zur sozialen Sicherheit abgeschlossen hat, sollen als
Kinder gelten, die zum Bezug einer Kinder- oder Aus-
bildungszulage berechtigen.

2) Die Geburts- oder Aufnahmezulage soll nur für Kinder
ausgerichtet werden, die in der Schweiz geboren und
in einem Schweizer Geburtsregister eingetragen sind.

In seiner Antwort vom 6. Juli 2004 beantragte der Staats-
rat die Ablehnung der Motion in Bezug auf den ersten
und ihre Erheblicherklärung in Bezug auf den zweiten
Punkt. Die Gründe, aus denen der Staatsrat beantragte,
dem ersten Teil des Gesuches von Grossrat Gilles Schor-
deret nicht stattzugeben, wurden in dieser Antwort detail-
liert dargelegt. Angesichts des klaren Ergebnisses, zu
dem die diesbezüglichen Debatten des Grossen Rates
führten, hält es die Regierung nicht für nötig, hier erneut
darauf einzugehen.

2. ENTSCHEIDE DES GROSSEN RATES
Am 15. September 2004 folgte der Grosse Rat dem An-
trag des Staatsrats mit 81 gegen 24 Stimmen und 6 Ent-
haltungen und lehnte es ab, die Motion in diesem Punkt
erheblich zu erklären (Anerkennung des Anspruchs auf
Kinder- oder Ausbildungszulagen nur für Kinder, die auf
Schweizer Boden oder in einem Vertragsstaat wohnen).

Zuvor aber hatte der Grosse Rat mit 81 gegen 29 Stim-
men beschlossen, die Motion in ihrem zweiten Punkt er-
heblich zu erklären (Abschaffung der Geburts- oder Auf-
nahmezulage für Kinder, die nicht in der Schweiz gebo-
ren und in keinem Schweizer Geburtenregister eingetra-
gen sind).

3. VORGESCHLAGENE GESETZESÄNDERUNG
Infolge dieses Entscheids des Grossen Rates, der im
Übrigen der Stellungnahme des Staatsrats entsprach, be-
antragen wir Ihnen jetzt eine entsprechende Änderung
des Freiburger Gesetzes über die Familienzulagen. Diese
Änderung bezweckt, den Anspruch auf die Geburtenzu-
lage in dem Sinne einzuschränken, als diese einmalige
Leistung künftig nur noch für Kinder ausgerichtet wird,
die in der Schweiz geboren und in einem Schweizer Ge-
burtenregister eingetragen sind. Was hingegen die Auf-
nahmezulage angeht, so ist eine Gesetzesänderung nicht
angebracht, da der Artikel 18 FZG ausdrücklich verlangt,
dass diese Leistung für jedes minderjährige, im Hinblick
auf eine Adoption im Sinne des Schweizerischen Zivilge-
setzbuches (ZGB) aufgenommene Kind ausgerichtet
wird. Dies bedeutet: Kinder, für welche der Anspruch be-

steht, sind zwangsläufig beim Standesamt in der Schweiz
eingetragen, und die Leistung wird nicht im Ausland aus-
gerichtet. Darüber hinaus zu verlangen, dass das aufge-
nommene Kind in der Schweiz geboren sein muss, wäre
ungerecht, denn diese weitere Voraussetzung würde in
der Schweiz lebende Eltern schweizerischer oder auslän-
discher Staatsangehörigkeit, die ein im Ausland gebore-
nes (schweizerisches oder ausländisches) Kind adoptie-
ren möchten, benachteiligen.
Die vorgeschlagene Einschränkung bei der Erteilung der
Geburtszulage ist mit dem einschlägigen schweizeri-
schen und europäischen Recht vollkommen vereinbar. In
Bezug auf das Schweizer Recht ist daran zu erinnern,
dass – so lange der Bund nicht vollumfänglich Gebrauch
gemacht hat von seiner Zuständigkeit nach Artikel 116
Abs. 2 der neuen Bundesverfassung – die Kantone auf
dem Gebiet der Familienzulagen selbständig Gesetze er-
lassen können, dies natürlich unter Wahrung des Grund-
satzes der Gleichbehandlung nach Artikel 8 der Bundes-
verfassung. Der Bund aber hat sich bisher auf die Ge-
setzgebung über die Familienzulagen in der Landwirt-
schaft beschränkt (Bundesgesetz vom 20. Juni 1952,
FLG). In diesem Zusammenhang sei noch erwähnt, dass
im Entwurf für das Bundesgesetz über die Familienzula-
gen (parlamentarischer Vorstoss Fankhauser), das zurzeit
in den Bundeskammern debattiert wird, einfach vorgese-
hen ist, dass die Kantone in ihrem Familienzulagensys-
tem eine Geburts- und eine Aufnahmezulage vorsehen
können. Es steht also nicht zur Debatte, den Kantonen die
Erteilung dieser einmaligen Leistung vorzuschreiben,
dies umso weniger, als die diesbezügliche Bestimmung
zu keinerlei Divergenzen zwischen den beiden Kammern
Anlass gegeben hat.
Was das aufgrund der bilateralen Abkommen zwischen un-
serem Land und der Europäischen Union direkt anwend-
bare europäische Recht angeht, im vorliegenden Fall die
Verordnung EWG Nr. 1408/71, so schliesst es die einmali-
gen Geburts- oder Aufnahmezulagen nicht in die Leistun-
gen ein, die gegebenenfalls exportiert werden müssen. Im
Übrigen ist unseres Wissens unter den zehn Kantonen, die
heute eine Geburtszulage ausrichten, unser Kanton inzwi-
schen der einzige, der diese Leistung auch für Kinder aus-
richtet, die im Ausland geboren sind und leben.
Um künftig den Anspruch auf die Geburtszulage auf Kin-
der zu beschränken, die in der Schweiz geboren und in
einem schweizerischen Geburtenregister eingetragen
sind, muss der Artikel 18 FZG um einen Absatz 2 erwei-
tert werden.

4. FINANZIELLE UND ADMINISTRATIVE 
4. AUSWIRKUNGEN
Für die Freiburger Ausgleichskassen für Familienzulagen
insgesamt kann die Einsparung aufgrund der beantrag-
ten Gesetzesänderung auf eine Summe von jährlich rund 
200 000 Franken beziffert werden. Dies entspricht etwa
7% der im Jahr 2004 ausgerichteten Geburtszulagen und
0,17% der Summe sämtlicher Familienzulagen, die im
gleichen Jahr ausgerichtet wurden.
Administrativ gesehen stellt die Anwendung dieser Ge-
setzesänderung durch die anerkannten Ausgleichskassen
für Familienzulagen keine grösseren Probleme dar.

Wir beantragen Ihnen die Annahme dieses Gesetzesent-
wurfs.



Loi

du 

modifiant la loi sur les allocations familiales

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu le message du Conseil d’Etat du 10 janvier 2006;

Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:

Art. 1

La loi du 26 septembre 1990 sur les allocations familiales (RSF 836.1) est mo-
difiée comme il suit:

Art. 18 al. 2 (nouveau)
2 L’allocation de naissance est versée pour les enfants nés en Suisse et ins-
crits dans un registre suisse des naissances.

Art. 2

Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi.

Entwurf vom 10.01.2006Projet du 10.01.2006

Gesetz

vom 

zur Änderung des Gesetzes über die Familienzulagen

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

nach Einsicht in die Botschaft des Staatsrats vom 10. Januar 2006;

auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

Art. 1

Das Gesetz vom 26. September 1990 über die Familienzulagen (SGF 836.1)
wird wie folgt geändert:

Art. 18 Abs. 2 (neu)
2 Die Geburtszulage wird für Kinder ausgerichtet, die in der Schweiz ge-
boren und in einem Schweizer Geburtenregister eingetragen sind.

Art. 2

Der Staatsrat bestimmt das Inkrafttreten dieses Gesetzes.


